
CHAPITRE 42

Loi pour faciliter le développement minier
et industriel dans le Nouveau-Québec

[Sanctionnée le 17 avril 1946]

ATTENDU que la mise en valeur des
ressources naturelles du Nouveau-

Québec, restées jusqu'ici inexploitées, con-
tribuerait grandement à la prospérité et à
l'avenir de la province et au bien-être de
sa population;

Attendu que la Hollinger North Shore
Exploration Company, Limited, consti-
tuée en corporation en vertu des lois de la
province, a obtenu du gouvernement pré-
cédent le permis spécial numéro 4676,
qu'elle déclare être insuffisant pour répon-
dre aux besoins de la situation et favoriser
le développement minier dans cette
région;

Attendu que la compagnie fait actuelle-
ment un travail de pionnier dans cette
région inhabitée et difficile d'accès;

Attendu que les travaux nécessaires pour
mettre en valeur les terrains miniers visés
par la présente loi, entre autres les travaux
de développement et d'outillage des mines,
de construction et d'aménagement d'un
chemin de fer ainsi que d'un port sur le
Saint-Laurent, de construction de maisons
d'habitation et d'organisation paroissiale,
scolaire et civile pour les futurs employés
et habitants de cette région, sont évalués
à environ cent vingt-cinq millions de
dollars et que cette dépense bénéficiera
largement à la province et au pays;

Attendu que pour des raisons d'écono-
mie nationale et de concurrence inter-
nationale, il y a lieu d'assurer, à des con-
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ditions raisonnables, la production de
minerai de fer dans le Nouveau-Québec
et de rendre possible l'établissement d'une
industrie sidérurgique dans la province;

Attendu que la compagnie consent,
à conditions et avantages égaux, à don-
ner, autant que possible, en tenant comp-
te de ses obligations, de ses légitimes
intérêts et des conditions générales du
commerce et de l'industrie, ainsi que des
risques, des difficultés et du coût de
l'entreprise, préséance à l'industrie de la
province dans la fourniture des minerais
provenant des terrains miniers en ques-
tion dans la présente loi;

A ces causes, Sa Majesté, de l'avis et du
consentement du Conseil législatif et de
l'Assemblée législative de Québec, décrète
ce qui suit:

1 . Le ministre des mines est autorisé à
accorder à Hollinger North Shore Explo-
ration Company, Limited, en remplace-
ment du permis spécial numéro 4676
qu'elle détient, un permis spécial de
recherches minières aux conditions déter-
minées aux articles 3 à 6, sur les terres
de la couronne désignées dans l'annexe
de la présente loi.

Le terrain sur lequel portera ce permis
de recherches minières n'excèdera pas en
superficie trois mille neuf cents milles
carrés.

2 . Ce permis sera émis pour le laps de
temps courant de la date de son émission
jusqu'au 30 juin 1952; il sera renouvelable
pour deux périodes consécutives de cinq
années chacune, le tout aux conditions pré-
vues aux articles 3 à 6 inclusivement.

3 . La compagnie devra payer à la
province pour l'obtention de ce permis
les sommes suivantes:

a) dix mille dollars lors de son émission;

b) six mille dollars annuellement pen-
dant la durée de ce permis.

Elle devra en outre supporter tous les
frais d'arpentage, de bornage et de délimi-
tation par photographie aérienne ou
autrement; les documents, rapports et
procès-verbaux résultant de ces travaux
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seront la propriété du gouvernement de
la province.

4 . La compagnie devra donner aux
ingénieurs miniers et techniciens diplômés
des universités et écoles de la province,
dans la mesure où il y en aura de disponi-
bles possédant les qualifications nécessai-
res, la préférence dans les emplois d'ordre
technique qui résulteront de l'exploration
et de la mise en valeur des terrains miniers
loués en vertu de la présente loi.

5 . La compagnie devra, le ou avant le
premier mai de chaque année, tant que le
permis sera en vigueur, présenter par
écrit au ministre des mines:

a) des rapports complets et détaillés,
avec des copies de chacune des cartes et
de chacun des plans, concernant les tra-
vaux exécutés pendant l'année civile pré-
cédente sur les terrains faisant l'objet
dudit permis; ces rapports, cartes et plans
devront être faits et certifiés à la satisfac-
tion du ministre;

b) un état, certifié par des vérificateurs
compétents, des montants dépensés dans
l'exécution du travail au cours de l'année
civile précédente.

6 . La compagnie devra, au cours de
l'année civile 1946, exécuter sur les
terrains compris dans ce permis des tra-
vaux utiles d'exploration pour une somme
minimum de vingt-cinq mille dollars; elle
devra, pendant les années civiles 1947 à
1951 inclusivement, y exécuter de tels
travaux pour une somme minimum
moyenne de trente-neuf mille dollars par
année.

7. La compagnie devra commencer
avant le premier janvier 1958 l'exploita-
tion normale et régulière des gisements
miniers, sur un ou des terrains situés
dans le territoire décrit dans l'annexe,
choisis par la compagnie et qui ne doivent
pas excéder en superficie trois cents milles
carrés.

8 . A défaut par la compagnie de faire
les travaux nécessaires à l'exploitation
régulière et normale de ces gisements
miniers avant le premier janvier 1958 ou
de remplir toute autre obligation prévue
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par les articles 3 à 6, le lieutenant-gouver-
neur en conseil, sur la recommandation du
ministre des mines, pourra annuler ledit
permis spécial de recherches minières.

9 . Les travaux de préparation, de trai-
tement et de manufacture requis, avant
son expédition, par le minerai de fer
extrait dudit territoire seront exécutés
dans la province de Québec.

1 0 . Pendant une période de dix ans à
compter de l'entrée en vigueur de la pré-
sente loi, une lisière de terrain de dix mille
de largeur, contiguë au territoire désigné
dans l'annexe et l'entourant de tout côté
dans la province de Québec, est réservée et
soustraite au piquetage comme claims
miniers pour les fins prévues par le para-
graphe 7 de l'article 227 de la Loi des
mines de Québec (Statuts refondus, 1941,
chapitre 196).

1 1 . Pourvu que la compagnie ait rem-
pli toutes les obligations ci-dessus stipu-
lées, elle aura droit, en tout temps avant
l'expiration du permis de recherches mi-
nières prévu à l'article 1 ou de ses re-
nouvellements, à un permis d'exploita-
tion sous forme de bail pour une période
de vingt ans, sur une superficie de terrain
de trois cents milles carrés, pris au choix
de la compagnie à même le territoire
décrit à l'annexe; pourvu que la compa-
gnie ait rempli toutes ses obligations, ce
bail pourra lui être renouvelé, à son
option, pour trois autres périodes con-
sécutives de vingt ans chacune, sur avis
écrit donné à cet effet par la compagnie
au ministre des mines au moins trente
jours avant l'expiration du bail ou, selon
le cas, du renouvellement alors en vigueur,
le tout aux conditions suivantes:

a) La superficie du ou des terrains fai-
sant l'objet de ce bail sera délimitée con-
formément à l'article 30 de la Loi des
mines de Québec. Les limites seront clai-
rement indiquées sur le terrain, autant
que possible dans des directions nord-sud
et est-ouest;

b) La compagnie devra établir à la
satisfaction du ministre des mines l'exis-
tence, la nature et l'étendue des gisements
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miniers dans le ou les terrains faisant
l'objet de ce bail;

c) La compagnie devra payer au gou-
vernement de la province, le ou avant le
premier juillet 1958 et chaque année pen-
dant la durée de ce bail, une rente de
cent mille dollars.

d) Tous les dix ans, à compter du 1er
juillet 1958, la rente annuelle pourra être
revisée par le lieutenant-gouverneur en
conseil sur la recommandation du minis-
tre des mines.

1 2 . Le lieutenant-gouverneur en con-
seil, sur la recommandation du ministre
des mines, pourra révoquer le permis
d'exploitation prévu à l'article 9 ou tout
renouvellement de ce permis, au cas
d'interruption pendant deux années con-
sécutives des expéditions de minerai pro-
venant des terrains sous bail en vertu de
la présente loi.

1 3 . La compagnie, à sa demande, au-
ra droit de couper, pour les fins de cons-
truction et de chauffage se rapportant à
cette entreprise, le bois situé sur le ou les
terrains compris dans son bail, aux condi-
tions que déterminera le lieutenant-gou-
verneur en conseil, sur la recommanda-
tion du ministre des terres et forêts.

1 4 . La compagnie devra payer à la
couronne, sur les profits annuels prove-
nant de l'exploitation du ou des terrains
miniers compris dans ce bail, les droits
prévus par la section III de la Loi des
mines de Québec et des modifications qui
pourront y être apportées.

1 5 . La compagnie ne pourra louer,
affermer, céder, donner, vendre ou aliéner
aucun des droits lui résultant de cette loi
ou de tout permis accordé ou contrat
passé avec la couronne en vertu de cette
loi, sans y avoir été préalablement auto-
risée par le lieutenant-gouverneur en
conseil, sur la recommandation du ministre
des mines.

1 6 . Sauf les dérogations et disposi-
tions spéciales prévues par la présente loi,
la compagnie, pendant qu'elle détiendra
un bail minier en vertu de l'article 9,
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sera investie de tous les droits, privilèges
et bénéfices et sera assujettie à toutes
les obligations du propriétaire d'une con-
cession minière, au même degré et avec le
même effet que si le ou les terrains sous
bail avaient été l'objet d'une concession
minière en vertu des dispositions de la
Loi des mines de Québec, le tout sujet à
toutes les dispositions de ladite loi et des
modifications qui pourront y être appor-
tées.

1 7 . La présente loi entrera en vi-
gueur le jour de sa sanction.

ANNEXE

Un bloc de terrain situé immédiate-
ment au nord de la hauteur des terres, qui
établit la frontière entre le Labrador de
Terre-Neuve et le territoire du Nouveau-
Québec, qui se trouve au nord de la chaîne
des lacs Attikamagen, Petitsikapau,
Dyke, Astray, Marble, Menihek, en la
région des sources de la rivière Hamilton,
tel qu'indiqué sur la carte-feuille intitulée
"Dyke Lake Map Sheet 23 N.E., Air
Navigation, Edition of the National
Topographie Series", publiée en 1944 par
le département des mines et ressources,
Ottawa.

La limite de bloc de terrain, comprenant
une superficie d'environ 3,900 milles
carrés, peut être décrite plus précisé-
ment comme suit, savoir: "En partant de
l'endroit où le ruisseau qui décharge le
lac Griffis rejoint le bras ouest de la
rivière George (Wolf); en suivant, de là,
sur une distance de 60 milles, une ligne
dirigée vers le nord-ouest et passant par
l'entrée du cours qui alimente le lac Sava-
lette; de là, se dirigeant vers l'ouest astro-
nomique sur une distance de 70 milles pour
atteindre à peu près la limite occidentale
de l'unité géologique connue sous le nom
de "dépression du Labrador" (cette dé-
pression comprenant les assises de roches
d'âge Huronien, relevées pour la première
fois par A. P. Low, de la Commission Géo-
logique du Canada, vers 1894-95) ; de là,
se dirigeant en ligne droite vers le sud-
est jusqu'à un poteau à être installé
aussi près que possible de la hauteur des
terres entre les bassins de la Baie
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d'Ungava et la rivière Hamilton (fron-
tière entre Terre-Neuve et Québec) à un
endroit situé à environ quatre milles à
l'ouest du lac Kivivic, avec entente réci-
proque que lorsque ladite frontière sera
établie avec précision, tout terrain dans la
province de Québec situé à l'est de cette
ligne fera partie du nouveau permis spécial
de recherche minière émis en remplace-
ment du permis spécial de mise en valeur
numéro 4676; de là, se dirigeant, suivant
une ligne ondulée, le long de ladite hauteur
des terres (la frontière entre Terre-Neuve
et Québec, qui est située au nord des lacs
Kivivic, Ruth, Petitsikapau, Attikama-
gen et André, et au sud des régions des
sources des rivières Goodwood, Swampy
Bay, Whale et George) vers Test jusqu'à
sa rencontre avec une ligne tracée en
direction sud astronomique à partir du
point de départ, et de là se dirigeant vers
le nord astronomique en suivant ladite
ligne tracée pour rejoindre le point de
départ.


